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Se
-DASEN. 

Pendant leur année de stage statutaire, les personnels ne peuvent pas participer à ce mouvement complémentaire. 

II.B - Pré-mouvement « école inclusive » 

ou de la scolarisation des élèves en situation de handicap. 

 Ces postes sont ouverts, en amont des mouvements intra-académiques et intra-départementaux, à la 
fois aux enseignants des premier et second degrés suivants :  

  ; 

 Candidats validés à un départ en formation CAPPEI ; 

 
 enseigner en milieu pénitentiaire ou en centre éducatif fermé »). 

III. Mouvement départemental : partie commune aux 4 départements de 
 

Des dispositions départementales compléteront le cas échéant ou préciseront les dispositions communes. 

III.A  Modalités communes des mouvements départementaux  

Dans le respect des règles fixées au niveau national et des lignes directrices de gestion académiques relatives à la 

degré, chaque IA-DASEN détermine pour le mouvement départemental, les modalités et le calendrier applicables 
aux campagnes de mobilité annuelles de son département.  

III.A.1  Objectifs poursuivis 

 Ces opérations répondent aux objectifs suivants :  

 er degré par la couverture des besoins 
 ; 

 Assurer la continuité du service ; 

 
 ; 

 Assurer un traitement 
situations personnelles des participants, notamment de celles qui relèvent des priorités légales 

 ; 



Personnels enseignants du premier degré - III.A  Modalités communes des mouvements départementaux

18 

Assurer la transparence quant aux règles applicables et aux procéd ;

 
candidats. 

III.A.2  Participants au mouvement 

 donnée. On parle alors de 
participants obligatoires. Ce sont : 

 Les enseignants nommés à titre provisoire au moment de la demande de mobilité ; 

 
cas de r  ; 

 Les enseignants sans affectation réintégrés après un congé de longue durée, un détachement, un 
congé parental, une affectation sur poste adapté, ou une disponibilité ;  

 Les enseig
interdépartemental ; 

  ; 

Les autres participants sont des participants facultatifs es enseignants nommés à titre définitif dans le 
 

  III.A.3 - Réintégrations  

 Sont concernés par ces dispositions les enseignants réintégrant leurs fonctions après une période de 

affectation à titre définitif précédente. 

nt, pour obtenir une 

une réintégration dans la commune du dernier poste occupé à titre définitif ou dans les communes limitrophes si 
 

En revanche, les réintégrations après disponibilité, de droit ou sur autorisation, sont traitées au barème.  

3.A.4  Types de postes proposés au mouvement 

 Les postes proposés à la mobilité sont les suivants :  

  ; 

école.  
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répartition des enseignants sur les différentes classes se fait en concertation a
 

 Postes de titulaire de secteur ; 

Chaque département organise son territoire en secteurs au sein desquels des titulaires de secteurs assurent leur 
miss en priorité sur des fractions de postes laissées vacantes en raison des décharges de service 

ou en raison de temps partiels.   

 

 Postes de titulaire remplaçant ; 

Les personnels affectés à titre définitif sur ces postes ont vocation à assurer un service de remplacement sur tous les 
types de postes -

 Les postes spécifiques  

Ceux- enseignant, ce qui peut conduire, au regard des 
spécificités de certa sont 
précisées dans la partie III.D ci-dessous.  

III.A.5  Formulation des demandes 

Les demandes de participation au mouvement intra départemental lication MVT1D accessible 
depuis le serveur I-prof. 

  
groupes (commune, regroupement de communes...). 

1-  

 V  : il porte sur un type de poste implanté dans une école ou un établissement déterminé(e). 

 V  : il porte sur des groupes de postes constitués de deux types :  

 type AC : il est constitué de postes précis situés dans une même commune ; 

 type A : il est constitué de postes précis situés dans différentes communes. 

Parmi eux, certains groupes sont identifiés « MOB », signifiant « à mobilité obligatoire ». 

 définissant des sous-rangs 
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2-  

  

oupes relevant de la mobilité 
obligatoire (MOB). Ce nombre est défini dans les dispositions départementales de chaque département.

Il leur est fortement recommandé . 
enseignants à mobilité obligatoire seront affectés hors- , à titre provisoire, sur un poste resté vacant. 

 « MOB » 
cant sera prononcée à titre définitif. 

III.B  Priorités légales  

 Les priorités légales donnant lieu à bonification sont les suivantes : 

III.B.1 - Bonifications liées à la situation familiale  

Les priorités relatives aux situations familiales permettant de bénéficier de bonifications sont de deux ordres : le 
   

Le rapprochement de conjoint 

 
e

suivants : mariage, PACS ou vie maritale avec enfant reconnu par les deux parents, âgé de moins de 18 ans au 31 
 

ce 
professionnelle du conjoint.  

Pour bénéficier de la bonification, doit être demandé en 1er 

 

De la mêm
une commune limitrophe de ce 
effectif de la résidence professionnelle du conjoint. 

Les participants obligatoires intégrant le département à la suite du mouvement interdépartemental peuvent formuler 
une demande au titre du rapprochement de conjoint dans les mêmes conditions. 
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Pour bénéficier de la bonification, doit être demandé en 1er un poste dans 
parent ou dans 

sont  

r  

III.B.2 - Bonifications au titre du handicap 

Les demandes formulées au titre du handicap tendent à faciliter la mobilité des personnels en situation de handicap 
afin de leur permettr  

  :  

« té subie par 

de santé invalidant. » 

 
 : 

 Les agents qui ont obtenu la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) en cours 
de validité à la date de référence 31/08/N ;  

 
incapacité partielle permanente au moins égale à 10% ; 

 -c
travail ; 

  ;  

 Les sapeurs-  ;

 té. 

ent de la mobilité, les agents peuvent prétendre à cette 
bonification de mutation au regard de leur situation personnelle ou de la situation de leur conjoint marié, pacsé 
ou concubin bénéficiaire de enfant à charge, âgé de moins de 20 ans le 

ituation médicale grave. 

3 points sur son barème brut. 
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supplémentaire de 500 points, sous réserve de son avis favorable.  

mouvement, handicapé ou dans une situation médicale grave. 

III.B.3 -  

 :

  

 

Sont prises en compte les affectations dans 
 

 

1 point 
ence, elle ne peut excéder 5 points.  

Les modalités de détermination de cette durée sont précisées par les consignes départementales.  

-temps sur 

 

comptabilisées.  

 Chaque participant au mouvement se voit attribuer une bonification forfaitaire de 5 points. 

En plus de cette bonification forf
s 

jour.  

 

 Les périodes de congé parental et de disponibilité sont prises en compte conformément à la législation en 
vigueur :  art. 85 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et décret n° 2020-
529 du 5 mai 2020 modifiant les dispositions relatives au congé parental des fonctionnaires et à la disponibilité pour 
élever un enfant.     
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Les périodes de temps partiel valent de la même manière que des périodes effectuées à temps complet. 

 Ren  :  

 établissement 
exprimés antérieurement au mouvement 2019 ne sont pas pris en compte.  

nt la remise à zéro du capital de points 
déjà constitué. 

III.B.4 - Bonifications pour les enseignants concernés par une mesure de carte scolaire 

 Les enseignants affectés à titre définitif, dont le poste est supprimé par mesure de carte scolaire bénéficient 
 

Les enseignants concernés par une mesure de carte scolaire se verront attribuer entre 200 et 999 points de 
bonification en fonction des situations détaillées dans chacune des dispositions départementales.  

définitif sur le poste supprimé. fication sont précisées par les dispositions 
départementales.  

III.C - Autres situations familiales prises en compte 

En dehors des priorités légales, sont prises en compte les éléments suivants de la situation familiale :  

3.C.1 - la situation de parent isolé  

Cette situation ne relève pas des priorités légales. Pour autant, les règles applicables sont communes aux 
différents départements.  

 La bonificat
conditions de vie des enfants. 

charge un ou des enfants de moins de 18 ans au 31 août du mouvement peuvent en bénéficier.

La séparation géographi

  

 



Personnels enseignants du premier degré - III.D  Les postes spécifiques

24 

3.C.2 - La bonification au titre des enfants à charge de moins de 18 ans 

 Elle est calculée en fonction : 

  

  

Les personnels concernés fournissent obligatoirement une photocopie du livret de famille pour les enfants de moins 
de 18 ans ou une déclaration de grossesse ou une reconnaissance anticipée de paternité pour les enfants à naître.  

 0,99 point par enfant de moins de 18 ans ou à naître. Elle est 
plafonnée à 6,93 points, ce qui correspond à 7 enfants.  

III.D  Les postes spécifiques  

barème, au regard des spécificités de certains postes. Dans ce cadre, une attention particulière est portée au respect 
ommes.  

 Il existe deux types de postes spécifiques : 

 Les postes à exigence particulière (PEP) 

Ceux-ci nécessitent la vérification préalable auprès du candidat de la détention de titres ou de diplômes ou de la 
e particulière. Pour ces postes, le départage des candidatures 

 

   Les postes à profil du mouvement intra-départemental (postes « PAP »)  

- vice. La sélection des 
 

 Ces postes à profil du mouvement intra-départemental doivent être distingués de ceux offerts parallèlement 
au mouvement inter-départemental, dits postes « POP ». Ces postes à forts enjeux peuvent en effet être pourvus par 
des enseignants issus de tout département (pages 37 et suivantes des lignes directrices de gestion nationales). Si un 

e 
PAP au mouvement intra-départemental.  

Certains postes à profil du mouvement intra-départemental nécessitent par ailleurs de la part du candidat la 
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III.D.1 - les postes à exigence particulière (PEP) 

au plus fort barème, parmi les 
candidats satisfaisant aux conditions prévues.  

III.D.1.a - Les postes de directeur 
prioritaire)  

 : 

 Être inscrit sur la -DIR) 
 

 Exercer à titre définitif des fonctio  

 Avoir exercé ces fonctions à titre définitif pendant au moins trois ans durant leur carrière et avoir 
 

A défaut de satisfai
 

adaptation préalable à la prise de poste.   

III.D.1.b - 
prioritaire)  

tes : 

 -

inscrits sur la LA-
équivalente prévue par le paragraphe III.D.1.a 

  

 Avoir exercé ces fonctions à titre définitif pendant au moins trois ans durant leur carrière et avoir 
 

  

III.D.1.c - 
et REP+)  

 : 
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Être inscrit sur une -DIR EP) a

-D
équivalente prévue par le paragraphe III.D.1.a. 

 

 Avoir exercé ces fonctions à titre définitif pendant au moins trois ans durant leur carrière et avoir 
 

 

III.D.1.d - 
classes et plus 

par les paragraphes 3.D.1.b et 3.D.1.c 

 

III.D.1.e - Les postes de maître formateur  

 Ces personnels sont cha

celui des enseignants titulaires en début de carrière.   

Pe

Peuvent être nommés à titre provisoire sur un tel poste des candidats à la certification, en attente des résultats de 
 

Les modalités départementales de gestion peuvent prévoir que ces fonctions soient assurées par des personnels 
titulaires du CAFIPEMF désignés annuellement en fonction des besoins.   

III.D.1.f  -  

L -
attribués dans ce cadre sont offerts au mouvement intra-départemental. La plus grande partie des postes sont 
offerts uniquement au niveau intra-départemental.  

-départemental 
peuvent notamment être implantés :  

 Dans des établissements spécialisés : instituts médico-éducatifs (IME), dispositifs thérapeutiques, 
éducatifs et pédagogiques (DITEP), instituts médico-pédagogiques (IMP), instituts médico-professionnels 
(IMPRO), y compris dans l  
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ces réseaux des enseignants spécialisés chargés des aides à dominante pédagogique (ex-maîtres E), à 
dominante rééducative (ex-
affectés à un RASED sont rattachés administrativement à une école, qui sera sa résidence administrative. 

 usion scolaire en école. Les ULIS écoles sont sont des 

 

 issement du second degré. Ces 

 

 rofessionnel et adapté (SEGPA) des collèges, consacrées 
aux é

 

 
connaissent des difficultés scolaires importantes et persistantes pouvant être accompagnées de difficultés 
sociales faisant obstacle à leur réussite  

  

 hiérarchie et les conditions 
suivantes : 

1. 
- CAPPEI) : 

Les enseignants en cours de formation au moment de la participation au mouvement sont prioritaires sur tout autre 
participant au mouvement pour obtenir le poste sur lequel ils ont été affectés à titre provisoire dans le cadre de leur 

isoire en cas de non-
  

2. Enseignants spécialisés titulaires du CAPPEI sur le parcours souhaité, pour une affectation définitive. 
Sont assimilés à ces personnels ceux titulaires du CAPA- pondant au poste. 

3.  Enseignants retenus pour une formation CAPPEI à la rentrée suivante : ces enseignants sont affectés à 
titre provisoire sur un poste correspondant au parcours de formation choisi.   

4. Enseignants spécialisés sur un autre parcours (CAPPEI) ou dans une autre option (CAPA-SH) que 
celui ou celle correspondant au poste  

5. Enseignants candidats libres 
CAPPEI ; 

6. Enseignants non retenus pour la formation mais inscrits sur la liste complémentaire et affectés à titre 

mouvement, ils sont reconduits à titre provisoire sur le même poste, si aucun titulaire, stagiaire en 
formation ou futur stagiaire du CAPPEI ne le demande.  

7. Enseignants non spécialisés affectés sur un poste spécialisé 
-ci si aucun titulaire, stagiaire 

en formation ou futur stagiaire du CAPPEI ne le demande ; 

8. Enseignants non retenus pour la formation mais inscrits sur la liste complémentaire ; 

9. Autres enseignants, pour une affectation à titre provisoire. 

Les candidats à des postes en établissements spécialisés, en ULIS, en SEGPA ou en EREA sont invités à prendre 
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gations 
spécifiques...). 

L
 

III.D.1.g  - Postes prioritaire  

Les candidats à une affectation à titre définitif sur un de ces postes doivent être inscrits sur 
LA-EP) ription sur cette liste doit être renouvelée 
tous les trois ans.  

A défaut de satisfaire à cette condition, il peut être procédé à des affectations provisoires sur ces postes.

III.D.1.h  - Autres postes à exigence particulière  

 Postes pour lesquels  :  

 Coordonnateur APADHE (ex-SAPAD) 

 Enseignant référent pour les usages du numérique (ERUN) 

 Enseignant référent de scolarisation pour les élèves en situation de handicap (MDPH). Pour ces 
postes, la détention du CAPPEI est nécessaire.  

 Enseignant affecté en UPE2A  

 Enseignant affecté à la scolarisation des EFIV  

 Enseignant en classe-passerelle, dédiée à la scolarisation des élèves de moins de 3 ans 

 angères  

. Cette liste peut comprendre 
érés ci-dessus.  

III.D.2 - les postes à profil du mouvement intra-départemental (PAP) 

 adéquation poste / enseignant, est 
effectuée hors barème, après entretien avec une commission qui attribue un rang de classement aux candidats pour 
lesquels un avis favorable est émis.  

 Ces postes sont les suivants :  

 Conseillers techniques auprès des IA-DASEN et chargés de mission à temps plein  

 Conseillers pédagogiques départementaux ou de circonscription (y compris ASH)  

 Référents mathématiques de circonscription  
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le, au niveau de chaque département, au plus tard 

énumérés ci-dessus.  

 

4-Modalités départementales 

 Pour chaque département, la partie suivante contient :  

 Les règles départementales autres que celles relevant des priorités légales et des autres règles 
communes aux départements ; 

 
règles communes aux départements, incluses dans la présente annexe.  


